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Le système alimentaire mondial est caractérisé 
par une multitude de défis, parmi lesquels figurent 
les changements démographiques, le changement 
climatique, la dégradation des sols, la perte de 
biodiversité et la concurrence pour les ressources 
renouvelables. À titre d’exemple, l’agriculture est 
responsable de 60 % de la perte de biodiversité 
terrestre, de 33 % de la dégradation des sols, de 61 % 
de l’épuisement des stocks de poissons commerciaux 
(PNUE, 2016)1 et, selon les estimations, de 34 % des 
émissions de gaz à effet de serre. Par ailleurs, avec 
environ 3,1 milliards de personnes qui ne disposaient 
pas des moyens de s’offrir une alimentation saine 
en 2020, près de 670 millions de personnes risquent 
encore de souffrir de la faim en 2030. En dépit des 
préoccupations croissantes en matière d’équité et 
de justice sociale, le système alimentaire mondial 
continue d’avancer dans la mauvaise direction2, 
appelant à une transformation profonde et urgente à 
toutes les échelles3.

1 PNUE, 2016. Systèmes alimentaires et ressources naturelles. 
https://wedocs.unep.org/20.500.11822/7592
2 FAO, FIAD, UNICEF, PAM et OMS. 2022. L’État de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition dans le monde 2022. Réorienter les 
politiques alimentaires et agricoles pour rendre l’alimentation saine 
plus abordable. Rome, FAO. https://www.fao.org/documents/card/
fr/c/CC0639FR
3 HLPE. 2019. Approches agroécologiques et autres approches 
novatrices pour une agriculture et des systèmes alimentaires dura-
bles propres à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition. Un 
rapport rédigé par le Groupe d’experts de haut niveau sur la sécu-
rité alimentaire et la nutrition du Comité de la Sécurité Alimentaire 
Mondiale (CSA), Rome. https://www.fao.org/agroecology/data-
base/detail/fr/c/1242143/

C’est dans ce contexte que le Comité de la Sécurité 
Alimentaire Mondiale (CSA) des Nations Unies a 
demandé à son Groupe d’experts de haut niveau 
(HLPE) sur la sécurité alimentaire et la nutrition 
(SAN) de rédiger un rapport sur les « Approches 
agroécologiques et autres approches novatrices 
pour une agriculture et des systèmes alimentaires 
durables propres à améliorer la sécurité alimentaire 
et la nutrition » afin d’éclairer ses discussions 
lors de la quarante-sixième session plénière du 
CSA en octobre 2019 et d’adopter une série de 
recommandations politiques lors de la 48ème session 
du CSA en juin 2021. Il n’existe pas de voie universelle 
pour transformer les systèmes alimentaires.

La Plateforme de Partenariat Transformateur 
sur l’Agroécologie, en collaboration avec le 
Groupe de travail sur la recherche, l’innovation et 
l’éducation de La Coalition Agroécologie, élabore 
un outil permettant de suivre la mise en œuvre 
des cinq recommandations politiques, en mettant 
l’accent sur l’agroécologie plutôt que sur d’autres 
approches novatrices. Nous avons examiné les 
62 recommandations spécifiques élaborées à 
partir des cinq recommandations du CSA (2021)4. 
Nous avons défini les principaux domaines 
d’action qui résument le mieux les objectifs des 

4 CSA 2021. Approches agroécologiques et autres approches 
novatrices pour une agriculture et des systèmes alimentaires 
durables propres à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition. 
https://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/Docu-
ments/Policy_Recommendations_Agroecology_other_Innova-
tions/2021_Agroecological_and_other_innovations_FR_web.pdf
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cinq recommandations politiques et englobent 
pleinement les 13 principes agroécologiques du 
Groupe d’experts de haut niveau (2019).

Les cinq recommandations politiques sont 
intégratives et englobent plusieurs principes, avec 
quelques répétitions entre les recommandations. 
Par exemple, la recommandation politique n° 3 
« Faciliter la transition vers une agriculture et 
des systèmes alimentaires durables résilients et 
diversifiés au moyen d’approches agroécologiques 
et d’autres approches novatrices » englobe 9 des 
13 principes : recyclage, réduction des intrants, 
santé des sols, santé animale, biodiversité, 
diversification économique, valeurs sociales et 
régimes alimentaires, équité et connectivité. Les 
recommandations politiques représentent un 
ensemble d’objectifs politiques de haut niveau 
acceptés au niveau international, mais allégées en 
comparaison avec le rapport du Groupe d’experts 
de haut niveau en raison de l’obtention de l’accord 
d’un large groupe de pays au cours du processus 
de convergence politique. Le rapport du Groupe 
d’experts de haut niveau souligne l’importance 
des blocages qui entravent les transitions 
agroécologiques et ce qu’il faut faire pour encourager 
ces transitions agroécologiques. Il est donc essentiel 
d’étudier les éléments qui peuvent entraver les 
progrès dans chaque domaine ainsi que les actions 
qui favorisent la transition. En parallèle, il convient de 
ne pas se contenter de regarder dans quelle mesure 
ces recommandations sont mises en œuvre, mais 
aussi ce qui peut être fait en plus. Il est également 
essentiel d’obtenir une perspective de la société 

civile sur ce qui est ou n’est pas mis en œuvre. Nous 
proposons une grille de suivi de la mise en œuvre 
des cinq recommandations politiques du CSA, 
avec 23 domaines d’action prioritaires suggérés. 
Les actions prioritaires proposées ici constituent 
l’ensemble le plus parcimonieux autour duquel les 
parties prenantes (gouvernements, organisations 
intergouvernementales, société civile, secteur 
privé, instituts de recherche et établissements 
universitaires) peuvent élaborer des politiques, des 
programmes et des plans d’investissement et de suivi 
en faveur d’approches agroécologiques permettant 
de mettre en place des systèmes alimentaires 
durables.

Dans l’annexe 1, nous synthétisons l’orientation des 
actions prioritaires suggérées et encourageons les 
parties prenantes à identifier les lacunes et à faire 
des suggestions en vue d’une amélioration ultérieure. 
Par le biais de consultations et de consensus, les 
parties prenantes développeront des indicateurs 
adaptés à leur contexte et cohérents avec leurs 
voies de transition afin de suivre la transformation 
des systèmes alimentaires. Cette grille est conçue 
comme une évaluation initiale et constitue une 
base pour encourager le dialogue et la recherche de 
consensus afin de soutenir les actions prioritaires 
essentielles pour déterminer les voies de transition 
adaptées aux contextes locaux ou nationaux. Chaque 
point est abordé sous quatre angles : les mesures 
mises en œuvre, les contraintes rencontrées lors 
de la mise en œuvre, les mesures mises en œuvre 
qui vont au-delà de l’action recommandée et une 
perspective de la société civile.
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Recommandations politiques 
du Comité de la Sécurité 
Alimentaire Mondiale (CSA) 

Action prioritaire Statut du 
pays (actions 
pertinentes) :5 

Objectif(s)6

À confirmer pendant les 
consultations nationales

Indicateur(s)7

À confirmer pendant les 
consultations nationales

Qui est 
responsable ?

1. Jeter ou renforcer, selon le 
cas, les bases de politiques 
pour permettre aux 
approches agroécologiques 
de contribuer à une 
agriculture et à des systèmes 
alimentaires durables 
propres à améliorer la 
sécurité alimentaire et la 
nutrition.

1.1 Encourager l’intégration des approches agroécologiques 
dans les politiques et les plans qui s’attaquent aux défis liés aux 
systèmes agricoles et alimentaires dans un contexte local en 
renforçant la résilience des systèmes alimentaires.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

1.2 Renforcer les politiques publiques de façon à exploiter 
les mécanismes de marché pour accroître la durabilité 
de l’agriculture et des systèmes alimentaires en tenant 
compte des externalités, arbitrages et effets de synergie 
environnementaux, économiques et sociaux, y compris 
s’agissant de la santé publique. 

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

1.3 Renforcer la cohérence des politiques et la coordination des 
approches agroécologiques dans les secteurs de la santé, de 
l’agriculture, de l’environnement, du commerce et de la finance, 
lesquels impactent les résultats des systèmes alimentaires et la 
nutrition.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

5 Liste des actions pertinentes.
6 Liste des objectifs et calendrier de leur réalisation pour chaque action ou ensemble d’actions regroupées, le cas échéant.
7 Éléments à prendre en compte lors de la création des indicateurs : 

a. L’indicateur est-il pertinent et approprié pour mesurer/suivre/rapporter ?
b. L’indicateur peut-il être observé, compté, auto-déclaré ou mesuré d’une autre manière ?
c. L’indicateur définit-il le changement que vous attendez ? 
d. Quelle est la base de référence ? Le statut peut être considéré comme une base de référence.
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Recommandations politiques 
du Comité de la Sécurité 
Alimentaire Mondiale (CSA) 

Action prioritaire Statut du 
pays (actions 
pertinentes) :5 

Objectif(s)6

À confirmer pendant les 
consultations nationales

Indicateur(s)7

À confirmer pendant les 
consultations nationales

Qui est 
responsable ?

1.4 Renforcer les politiques, les programmes et les mesures 
qui remédient aux causes profondes des inégalités de genre, 
notamment en réfléchissant à des lois et des politiques qui 
favorisent, entre autres, un accès équitable aux ressources 
naturelles, aux financements et aux services publics, en 
respectant et en protégeant les connaissances des femmes.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

2. Élaborer, renforcer et 
mettre en place des cadres 
complets de mesure et de 
suivi des résultats en vue 
d’encourager l’adoption 
d’approches agroécologiques 
à l’appui d’une agriculture et 
de systèmes alimentaires 
durables propres à améliorer 
la sécurité alimentaire et la 
nutrition. 

2.1 Encourager la collecte et l’analyse de données au niveau 
national, la description des enseignements tirés de l’expérience 
et le partage d’informations à tous les niveaux pour appuyer 
l’évaluation des résultats des approches agroécologiques.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

2.2 Entreprendre des évaluations globales des conditions 
d’emploi, de la diversité des régimes alimentaires, des résultats 
nutritionnels, de l’autonomisation des femmes et de la stabilité 
des revenus.  

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

2.3 Évaluer et documenter la contribution de l’agroécologie à 
la sécurité alimentaire et à la nutrition aux niveau national et 
mondial, en travaillant de concert avec les pays membres.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile
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Recommandations politiques 
du Comité de la Sécurité 
Alimentaire Mondiale (CSA) 

Action prioritaire Statut du 
pays (actions 
pertinentes) :5 

Objectif(s)6

À confirmer pendant les 
consultations nationales

Indicateur(s)7

À confirmer pendant les 
consultations nationales

Qui est 
responsable ?

2.4 Encourager la collecte et l’analyse de données, et la 
description des enseignements tirés de l’expérience et 
le partage d’informations sur les principes et pratiques 
agroécologiques pour encourager les transitions vers des 
systèmes alimentaires durables.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

3. Faciliter la transition 
vers une agriculture 
et des systèmes 
alimentaires durables 
résilients et diversifiés 
au moyen d’approches 
agroécologiques.

3.1 Faire prendre conscience et plaider sur l’importance 
de diversifier les systèmes de production et les régimes 
alimentaires sains de sorte qu’ils intègrent l’élevage, 
l’aquaculture, les cultures et l’agroforesterie, selon qu’il 
convient, pour favoriser des moyens d’existence résilients et 
promouvoir une production durable pour une alimentation 
saine.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

3.2. Préconiser, en s’appuyant sur des approches 
agroécologiques, des alternatives aux pesticides chimiques, 
ainsi que l’intégration accrue de la biodiversité pour 
l’alimentation et l’agriculture. Encourager particulièrement le 
retrait des pesticides très dangereux.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile



6 Recommandations politiques 
du Comité de la Sécurité 
Alimentaire Mondiale (CSA) 

Action prioritaire Statut du 
pays (actions 
pertinentes) :5 

Objectif(s)6

À confirmer pendant les 
consultations nationales

Indicateur(s)7

À confirmer pendant les 
consultations nationales

Qui est 
responsable ?

3.3 Renforcer l’investissement responsable et l’innovation 
sociale dans les microentreprises et petites et moyennes 
entreprises qui contribuent à la durabilité de l’agriculture et 
des systèmes alimentaires et maintiennent de la valeur au 
niveau local, particulièrement pour les petits producteurs et les 
femmes.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

3.4 Sur les marchés et dans le domaine social, encourager 
les innovations qui renforcent les liens entre les populations 
urbaines et les agriculteurs et agricultrices  ruraux, en 
capturant localement une large proportion de la valeur de 
production.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

3.5 Sensibiliser aux apports des approches agroécologiques 
dans la concrétisation de la plupart des Objectifs de 
Développement Durable (ODD) et de l’Action commune de 
Koronivia pour atteindre des systèmes alimentaires durable aux 
niveaux national et mondial.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

3.6 De concert avec les contextes nationaux, reconnaître la 
valeur de l’agroécologie et encourager les démarches qui 
favorisent le recyclage, e rétablissement de la santé des sols et 
l’optimisation ou la réduction, le cas échéant, de la dépendance 
à l’égard d’intrants externes.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile
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Recommandations politiques 
du Comité de la Sécurité 
Alimentaire Mondiale (CSA) 

Action prioritaire Statut du 
pays (actions 
pertinentes) :5 

Objectif(s)6

À confirmer pendant les 
consultations nationales

Indicateur(s)7

À confirmer pendant les 
consultations nationales

Qui est 
responsable ?

4. Renforcer la recherche, 
l’innovation, la formation et 
l’éducation, et encourager 
la création conjointe et le 
partage de connaissances et 
l’apprentissage mutuel en ce 
qui concerne l’agroécologie

4.1 Encourager, en fonction du contexte et de la réglementation 
des pays, l’affectation de ressources accrues à la recherche 
publique et les investissements responsables dans la recherche 
privée qui promeuvent des investissements équilibrés et 
fondés sur des données probantes afin de prêter un appui plus 
important à l’agroécologie.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

4.2 Prêter un appui aux plateformes d’innovation au service de 
la recherche transdisciplinaire qui encouragent l’apprentissage 
mutuel entre les spécialistes (organisations de producteurs, 
par exemple) et les chercheurs ; principalement par le biais de 
réseaux de producteurs et de communautés de pratique.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

4.3 Renforcer et permettre les investissements responsables 
dans la recherche  participative et l’innovation dans les 
approches agroécologiques, en vue de répondre aux besoins 
spécifiques des groupes vulnérables et d’assurer leur 
participation active. 

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

4.5 Favoriser le partage horizontal de connaissances et de 
données d’expérience, en s’appuyant sur les organisations et 
réseaux de producteurs existants, y compris les processus 
conçus spécialement par et pour les femmes, les jeunes, les 
peuples autochtones et les communautés locales.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile
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Recommandations politiques 
du Comité de la Sécurité 
Alimentaire Mondiale (CSA) 

Action prioritaire Statut du 
pays (actions 
pertinentes) :5 

Objectif(s)6

À confirmer pendant les 
consultations nationales

Indicateur(s)7

À confirmer pendant les 
consultations nationales

Qui est 
responsable ?

5. Renforcer les institutions 
afin d’accroître la 
participation des parties 
prenantes, de créer un 
environnement propice à 
l’avancement des personnes 
les plus menacées par 
l’insécurité alimentaire 
et la malnutrition et des 
personnes en situation de 
vulnérabilité et de remédier 
aux déséquilibres des 
pouvoirs dans l’agriculture et 
les systèmes alimentaires. 

5.1 Intégrer les droits de propriété pour les petits producteurs, 
productrices et peuples autochtones au sein des cadres 
législatifs et réglementaires formels. 

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

5.2 Assurer la participation des groupes vulnérables et 
marginalises dans tous les  mécanismes décisionnels sur les 
systèmes alimentaires.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

5.3 Favoriser l’autonomisation des femmes, en particulier des 
petites productrices, des agricultrices familiales et de leurs 
organisations, en les aidant à renforcer leurs capacités en 
matière d’action collective et de négociation et leurs aptitudes 
de direction afin d’augmenter leur accès aux terres et aux 
ressources naturelles et le contrôle qu’elles exercent sur ces 
éléments, dans le respect de la législation nationale.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile

5.4 Renforcer les liens entre les communautés urbaines 
et les systèmes de production alimentaire qui favorisent 
les transitions vers des systèmes alimentaires durables 
en intégrant des coopératives de consommateurs et des 
plateformes de parties prenantes diverses focalisés sur les 
marchés locaux et régionaux.

Mesures qui créent des incitations négatives 

Mesures qui vont au-delà des recommandations politiques

Perspective de la société civile
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Annexe 1

1. Établir ou renforcer, selon qu’il convient, 
les fondements politiques des approches 
agroécologiques pour contribuer à une 
agriculture et à des systèmes alimentaires 
durables qui renforcent la sécurité alimentaire 
et la nutrition. 
Les actions prioritaires sont synthétisées à partir 
de 14 recommandations. Les quatre actions 
prioritaires soulignent la nécessité d’intégrer 
les approches agroécologiques dans les 
plans et les politiques ; la coordination des 
politiques intersectorielles et la cohérence des 
approches agroécologiques ; le renforcement 
des programmes et des politiques qui traitent de 
l’inégalité entre les hommes et les femmes, des 
mécanismes du marché, ainsi que de l’accès aux 
ressources productives. 

2. Établir, améliorer et appliquer des cadres de 
mesure et de suivi des résultats compréhensifs 
afin d’encourager l’adoption d’approches 
agroécologiques pour une agriculture et des 
systèmes alimentaires durables qui renforcent 
la sécurité alimentaire et la nutrition. 
Les quatre actions prioritaires constituent la 
base de l’élaboration de mesures des résultats 
pour l’évaluation et le suivi des politiques, des 
décisions et des investissements dans les 
approches agroécologiques ainsi que pour 
l’évaluation et la quantification de l’impact 
environnemental, social et économique des 
systèmes alimentaires. 

3. Encourager la transition vers une agriculture 
et des systèmes alimentaires durables, 
résilients et diversifiés grâce à des approches 
agroécologiques. 
Les actions prioritaires sont synthétisées à partir 
de 25 recommandations spécifiques. Les six 
actions prioritaires se concentrent sur le soutien 
aux systèmes de production intégrés (cultures, 

agroforesterie, pêche, élevage) afin d’améliorer 
la biodiversité et le recyclage, et la régénération 
de la santé des sols, le soutien au marché et aux 
innovations sociales qui améliorent les liens 
entre les consommateurs et les producteurs 
(notamment les petits producteurs), et la 
promotion de régimes alimentaires sains et 
diversifiés basés, dans la mesure du possible, sur 
des aliments produits localement. 

4. Renforcer la recherche, l’innovation, la 
formation et l’éducation et encourager 
la création conjointe et le partage des 
connaissances ainsi que l’apprentissage 
mutuel en ce qui concerne les approches 
agroécologiques. 
Les actions prioritaires découlent de 
14 recommandations spécifiques. Les 
cinq actions prioritaires se concentrent sur 
la mobilisation de financements publics et 
privés pour la recherche, le renforcement 
des capacités, le partage et le soutien à la 
vulgarisation des approches agroécologiques et 
sur la lutte contre le déséquilibre des pouvoirs en 
matière de production, de validation, de partage 
et d’application des connaissances. 

5. Renforcer l’engagement des institutions ou 
des parties prenantes, créer un environnement 
propice à l’autonomisation des personnes les 
plus exposées à l’insécurité alimentaire et à 
la malnutrition ainsi que celles en situation 
de vulnérabilité, et remédier aux inégalités 
de pouvoir dans l’agriculture et les systèmes 
alimentaires. 
Les quatre domaines prioritaires se concentrent 
sur le renforcement des droits de propriété, la 
participation de toutes les parties prenantes 
via des coopératives et d’autres plateformes 
multipartites, et le soutien aux politiques de 
transformation des genres afin de promouvoir 
une transition et une transformation du système 
alimentaire qui soient justes et inclusives.
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À propos de La Plateforme de partenariat pour la transformation agroécologique (TPP)

La TPP en agroécologie rassemble un large groupe de scientifiques, praticiens et décideurs travaillant ensemble 
pour accélérer les transitions agroécologiques. Depuis son lancement officiel le 3 juin 2021, la plateforme 
s’attelle à combler les lacunes en matière de connaissances dans huit domaines qui soutiendront diverses 
institutions et groupes de plaidoyer dans les processus décisionnels clés. Sa "Communauté de Pratique" en ligne 
sur le Forum mondial des Paysages ( GLFx) est ouverte à tous, offrant un espace aux membres pour partager 
leurs idées, connaissances et expériences.

Cette plateforme a été initiée par le CIRAD, l'Alliance de Bioversity International et du CIAT, BioVision, PNUE, 
FAO et CIFOR-ICRAF.

http://bit.ly/AgEc_TPP
https://glfx.globallandscapesforum.org/topics/21467/news/447812
https://glfx.globallandscapesforum.org/topics/21467/page/domains
https://glfx.globallandscapesforum.org/topics/21467/page/TPP-home#how-to-join
https://glfx.globallandscapesforum.org/topics/21467/page/TPP-home#how-to-join

